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BUDGET DU PROGRAMME D’AIDE À LA CONFORMITÉ DU PNUE POUR 2021

Introduction
Le PNUE a soumis le budget de son Programme d’aide à la conformité (PAC) pour 2021, d’un montant total de 9 974 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 797 920 $US.[footnoteRef:2] La présentation contient le rapport périodique pour 2020 et le programme de travail pour 2021. Elle est jointe au présent document.  [2:  Cette présentation est conforme à la décision 47/24, qui limite à 3 pour cent par an l'augmentation du budget du PAC du PNUE. 
] 

Le plan de travail du PAC 2021 est présenté pour la première année de la stratégie triennale 2021‑2023. 
Rapport périodique du PAC pour 2020
Les activités menées de septembre 2019 à août 2020 sont récapitulées ci‑après (le rapport périodique complet figure dans la partie III de la présentation jointe au présent document) :
Aide à la conformité procurée à 148 pays visés à l’article 5, ainsi qu’une assistance pour la communication de données visées à l’article 7 du Protocole de Montréal et en vertu du programme de pays, et appui spécifique à des pays en particulier, y compris une aide aux services des douanes pour l’attribution de codes douaniers pour les HFC dans leurs systèmes de codes harmonisés et de descriptions harmonisées des produits de base; préparation de documents d’orientation et de modèles; participation à des consultations nationales d’intervenants concernant l’Amendement de Kigali, aide apportée aux UNO en vue d’élaborer des documents visant à lancer le processus de ratification et appui à ce processus, en collaboration avec le Secrétariat de l’ozone;
Aide apportée à 105 pays visés à l’article 5 en vue de mettre en œuvre et surveiller leurs projets de renforcement des institutions et de faire rapport à ce sujet, et renforcement de la capacité des agents nationaux de l’ozone récemment nommés et de leurs assistants; 
Appui procuré aux réseaux régionaux par l’organisation de 14 réunions thématiques et de réseau portant sur des questions en lien notamment avec les engagements en matière d’élimination des HCFC et les comptes rendus à ce sujet; systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC, y compris les codes HS pour les HFC; mise en application, commerce; établissement de systèmes électroniques d’octroi de permis; dialogues transfrontières sur la prévention du commerce illicite des substances réglementées; technologies de remplacement du secteur de la réfrigération et de la climatisation; secteur de l’entretien des appareils de réfrigération; et organisation de trois tables rondes/tournées de présentation (Chine, Mongolie et Serbie) sur les technologies favorisant la couche d’ozone et le climat; 
Organisation de réunions régionales virtuelles et de webinaires, en raison des contraintes imposées par la pandémie de la COVID‑19; certains thèmes abordés : défis liés à la communication de données sur les HFC; frigorigènes de remplacement pour les pays à température ambiante élevée; cadre juridique d’intégration des obligations de conformité au titre de l’Amendement de Kigali dans la réglementation existante; mécanisme informel de consentement préalable donné en connaissance de cause; rôle joué par les douanes et les responsables de l’application de la loi dans la gestion des SAO; gestion des frigorigènes contaminés; intégration des questions relatives à l’égalité des sexes dans la conception des projets; et systèmes de chaîne du froid alimentaire. Une réunion virtuelle a été organisée avec les UNO des pays insulaires du Pacifique (PIP) et des représentants des pays non visés à l’article 5, afin de discuter de questions se rapportant à la phase II du plan régional de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour les PIP;[footnoteRef:3] [3:  La phase II du PGEH pour les PIP a été présentée à la 86e réunion (UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/67).] 

Appui procuré à 102 pays visés à l’article 5 pour la mise en œuvre de leurs PGEH (en qualité d’agence d’exécution dans 74 pays et d’agence de coopération dans 28 pays); 
Aide procurée à 93 pays visés à l’article 5 pour l’exécution d’activités habilitantes relativement à l’élimination progressive des HFC et la communication de rapports à ce sujet; 
Mise au point de nouveaux produits mondiaux et régionaux de renforcement des capacités et d’information (p. ex., vidéos à l’intention des techniciens des secteurs de la réfrigération et de la climatisation, application de suivi du système d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC, et cours électroniques sur les systèmes écoénergétiques dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation); mise à jour d’applications existantes (p. ex., What Gas?, calculateur PRP‑PAO, consentement préalable en connaissance de cause et outil de visualisation en ligne de la carte de gaz); distribution du bulletin OzonAction, traduction des publications OzonAction; et mise à jour régulière du site Web OzonAction;  
Travaux menés en partenariat avec l’Organisation mondiale des douanes (OMD), afin de fournir les documents d’information et de formation voulus sur les questions se rapportant au commerce des substances réglementées, et aux opérations de mobilisation et d’application de la loi; 
Poursuite du partenariat avec les associations industrielles [footnoteRef:4] en lien notamment avec l’élaboration et l’utilisation de modules d’apprentissage électroniques à l’intention des techniciens, et programme de qualification mondiale pour les permis de conduire de véhicules transportant des frigorigènes; établissement d’un guide international à l’intention des laboratoires sur les essais des frigorigènes inflammables; et organisation d’événements conjoints et diffusion de l’information. [4:  American Society of Heating, Refrigerating and Air‑Conditioning Engineers (ASHRAE), International Institute of Refrigeration (IIR), Air‑conditioning, Heating and Refrigeration Institute (AHRI).] 

Décaissement des fonds
Sur le montant de 9 974 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 797 920 $US, approuvé pour le budget du Programme d’aide à la conformité, le PNUE retournera 1 090 514 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 87 241 $US à la 86e réunion, conformément à la décision 35/36 d). Cette restitution figure dans le document intitulé Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources.[footnoteRef:5] [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/04.] 

Stratégie triennale 2021‑2023 à horizon mobile

 La stratégie triennale 2021‑2023 à horizon mobile pour le PAC a été préparée conformément aux fonctions du centre d’échange du PNUE décrites au paragraphe 3 b) de l’article 10 du Protocole de Montréal et compte tenu des rétroactions des UNO et des enseignements tirés des activités associées à la stratégie triennale précédente. La stratégie 2021‑2023 poursuit les quatre grands objectifs suivants : 
Aider les UNO et renforcer les cadres réglementaires nationaux en ce qui a trait aux obligations de conformité au titre du Protocole de Montréal; 
Aider les pays visés à l’article 5 à respecter leurs engagements en matière d’élimination des HCFC et à se maintenir en situation de conformité avec les objectifs d’élimination de toutes les substances réglementées en vertu du Protocole de Montréal; 
Aider à introduire et à utiliser des technologies alternatives favorables au climat dans le secteur de l’entretien des appareils de réfrigération; 
Promouvoir la ratification de l’Amendement de Kigali et aider les pays visés à l’article 5 à mettre en œuvre l’élimination progressive des HFC; 
Une description détaillée de la stratégie triennale 2021‑2023 se trouve dans la partie I de la soumission jointe au présent document. 
Programme de travail du PAC pour 2021
Pour 2021, le PNUE mettra en œuvre les activités suivantes :
Aide à la conformité propre à chaque pays visé à l’article 5 susceptible d’être en situation de non‑conformité avec les objectifs du Protocole de Montréal; 
Poursuite de 10 réseaux régionaux d’agents nationaux de l’ozone, avec des réunions thématiques (en personne et/ou en ligne selon l’évolution de la pandémie); formation sur le renforcement des capacités à l’intention des agents nationaux de l’ozone; et facilitation de la coopération entre pays; 
Aide procurée pour la ratification de l’Amendement de Kigali; promotion de l’utilisation du modèle Outlook sur les HFC afin de prévoir la consommation selon différents scénarios par des pays pilotes au cours des consultations des intervenants, y compris un modèle simplifié pour les pays à faible volume de consommation; 
Poursuite de l’aide apportée aux UNO en vue de se conformer à leurs obligations de présentation de rapports en vertu de l’article 7 du Protocole et relativement aux données de programme de pays, et en vue de renforcer leurs cadres réglementaires au titre du Protocole de Montréal, assistance pour l’élaboration, la mise en place et l’application de systèmes d’octroi de permis et de quotas pour les HFC; pour renforcer les systèmes de suivi, communication de rapports, vérification et application de la loi en place; facilitation du partage des pratiques exemplaires en matière d’établissement et de mise en œuvre de la réglementation actuelle en matière de HCFC relativement au suivi et au contrôle des SAO, par rapport à la législation concernant les HFC; et fourniture d’outils (p. ex., consentement préalable en connaissance de cause, calculateurs de quotas) et élaboration de nouveaux outils à l’intention des intervenants concernés;
Fourniture de documents de formation et d’information et des outils associés (p. ex., application portable de suivi du système d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC), en vue de renforcer les capacités du personnel des douanes et d’application de la loi; promotion de l’adoption de la formation actualisée PNUE‑OMD du Protocole de Montréal à l’intention des agents des douanes dans les programmes de formation nationaux; aide à l’intégration des codes douaniers des HFC dans les systèmes d’octroi de permis et de quotas d’importation et d’exportation; et facilitation du resserrement de la coopération transfrontière et de l’intensification du partage de renseignements en vue de combattre le commerce illicite des substances réglementées dans les pays visés à l’article 5;
Appui à la formation dans le secteur de l’entretien des appareils de réfrigération en fournissant des outils qui ont été mis au point (p. ex., trousse de formation universelle, cours universitaire de gestion des frigorigènes et permis de conduire des véhicules transportant des frigorigènes) et qui seront fournis aux techniciens en réfrigération, aux associations du secteur de la réfrigération et à d’autres parties prenantes clés; appui procuré à l’élaboration d’une méthodologie d’évaluation des risques associés aux frigorigènes inflammables, à l’intégration des questions se rapportant à l’efficacité énergétique pendant l’entretien des appareils de réfrigération et de climatisation, et à la certification des techniciens en réfrigération par l’entremise des établissements de formation technique et professionnelle; et promotion de l’intégration des femmes techniciennes et expertes dans toutes les activités relatives au secteur de l’entretien des appareils de réfrigération et de climatisation; 
Poursuite de la mise en œuvre d’activités mondiales d’échange par la préparation de publications; organisation de forums internationaux, régionaux et nationaux sur les questions se rapportant à la mise en œuvre du Protocole de Montréal; facilitation de la coopération entre pays afin de traiter les besoins spécifiques des UNO (p. ex., rapports techniques concernant les frigorigènes et les technologies de remplacement, y compris les études de cas sur les technologies de nature différente et les frigorigènes naturels pour les pays à température ambiante élevée et des secteurs ciblés pour l’entretien des appareils de réfrigération, y compris la chaîne du froid alimentaire);
Poursuite de l’aide aux pays relativement aux PGEH en cours, aux rapports de vérification des HCFC et la mise en œuvre des recommandations issues des rapports de vérification; appui procuré à tout pays qui demande de l’aide de la part du PNUE, en vue de préparer et présenter de nouveaux PGEH, projets d’élimination progressive des HFC ou des stratégies d’élimination progressive des HFC; 
Poursuite de l’aide à 105 pays visés à l’article 5 pour la mise en œuvre et le suivi des projets de renforcement des institutions et la présentation de rapports à ce sujet;
Modifications au budget du PAC pour 2021
Le budget du PAC pour 2021, qui s’élève à 9 974 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 797 920 $US, figure à l’annexe 1 de la présentation. La demande de budget global se situe au même niveau que celui approuvé en 2019 et 2020, comme on peut le voir à l’annexe 2 de la présentation. 
Modifications du personnel du PAC[footnoteRef:6]  [6:  Décision 82/57 c) iii) : Il a été demandé au PNUE, dans les futures présentations du budget du PAC, de continuer à rendre compte des niveaux actuels des postes et d'informer le Comité exécutif sur tout changement apporté, particulièrement en lien avec toute hausse des affectations budgétaires.] 

Le PNUE a fait état de progrès accomplis en matière de dotation des postes vacants depuis la 84e réunion, seulement quatre des 15 postes vacants demeurant à pourvoir. Au cours de la période de dotation, des mesures provisoires ont été prises afin de permettre au PAC de continuer à offrir ses activités et services. 
Modifications au budget du programme[footnoteRef:7] [7:  Décision 84/60 c) ii) : Répartir la priorisation du financement entre les postes budgétaires du Programme d'aide à la conformité, afin d'accommoder les changements dans les priorités, et de fournir des détails sur la réaffectation des sommes, conformément aux décisions 47/24 et 50/26.] 

Les réaffectations suivantes ont été proposées aux postes budgétaires au titre des principaux services globaux : 
Assistance politique et technique (BL 3211), 95 000 $US (baisse de 35 000 $US par rapport à 2020) incluant les activités suivantes : appui à la préparation de publications/fiches techniques, production de OzonAction Scoop [footnoteRef:8] élaboration d’une publication sur le Protocole de Montréal et les Objectifs de développement durable, et une carte des connaissances;[footnoteRef:9] [8:  Bulletin triennal d'OzonAction ONU‑Environnement en vertu du Fonds multilatéral aux fins d'application du Protocole de Montréal. ]  [9:  Point d’accès unique à l'information essentielle concernant les profils de pays et les données de projet.] 

Traduction et sensibilisation (BL 3212), 115 000 $US (augmentation de 5 000 $US par rapport à 2020), incluant les activités suivantes : appui à la traduction de documents dans les langues de l’ONU, et élaboration de documents pour la Journée internationale de l’ozone, et activités de sensibilisation; 
Aide au secteur de l’entretien des appareils de réfrigération (BL 3214), 160 000 $US (augmentation de 75 000 $US par rapport à 2020, avec ajustement des postes 3211 et 3215), afin de couvrir les coûts requis pour appuyer la finalisation de la phase pilote et le déploiement de la trousse de formation universelle, élaboration de codes modèles de pratique, de rapports techniques et d’outils de formation pour le secteur; 
Application de la loi et douanes (BL 3215) (augmentation de 45 000 $US par rapport à 2020), incluant les activités suivantes : appui procuré à la base de données en ligne des règlements du Protocole de Montréal, mise à jour du cours en ligne OMD‑PNUE sur les douanes, et grandes lignes de la mise à jour du manuel de formation sur les douanes. 
Comparaison du budget pour 2019‑2021
Conformément à la décision 84/60 c) iv) [footnoteRef:10] le PNUE a fourni une comparaison du budget du PAC pour une période de trois ans, comme on le voit au tableau 1. [10:  Décision 84/60 c) iv): Il est demandé au PNUE, dans ses futures propositions de budget du Programme d'aide à la conformité, de continuer à présenter un budget pour l'année en question ainsi qu'un rapport sur les coûts engagés lors de l'année précédente, en tenant compte des alinéas c) ii) et c) iii) ci‑dessus. ] 

Tableau 1 : Budget du PAC pour 2019‑2021 ($US) 
	Poste budgétaire
	2019
	2020
	2021

	
	Approuvé 
	Dépenses
	Solde
	Approuvé
	Dépenses*
	Proposé

	Personnel et consultants 
	7 069 000
	5 970 987 
	1 098 013 
	7 069 000
	6 569 000
	7 069 000

	Déplacements
	548 000
	498 958
	49 042
	548 000
	80 000
	548 000

	Activités et réunions régionales**
	1 262 000
	1 262 000 
	   ‑ 
	1 262 000
	200 000
	1 097 000

	Services mondiaux***
	505 000
	467 593
	37 407
	505 000
	250 000
	505 000

	Réunions
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	165 000

	Espace et matériel 
	590 000
	460 895
	129 105
	590 000
	490 000
	590 000

	Sous‑total
	9 974 000
	8 660 433
	1 313 567
	9 974 000
	7 589 000
	9 974 000

	Coûts d’appui du programme
	797 920
	692 835
	105 085
	797 920
	607 120
	797 920

	Total
	10 771 920
	9 353 268
	1 418 652
	10 771 920
	8 196 120
	10 771 920


* Estimation au 6 août 2020. 
** Comprend les dépenses au poste budgétaire des réunions de consultation.
*** Comprend la sensibilisation et la traduction, et les réunions des groupes consultatifs. 

 Les soldes du budget du PAC pour 2019 ont été restitués au Fonds. 
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT
OBSERVATIONS
Le Secrétariat a examiné la proposition de budget du PAC et les modifications apportées au programme et à la dotation en personnel, conformément à la décision 84/60 c)[footnoteRef:11], en tenant compte de la structure générale du PAC, de ses activités, de sa structure régionale et des autres décisions pertinentes.  [11:  Décision 84/60 c) i) : Fournir des renseignements détaillés sur les activités pour lesquelles les sommes globales seront utilisées; décision 84/60 c) ii), iii) et iv): Ibid.] 

En ce qui a trait au rapport périodique sur la mise en œuvre du plan de travail pour 2020 et compte tenu des problèmes engendrés par la COVID‑19, le PNUE a expliqué qu’alors que la pandémie a empêché de se rendre en personne dans de nombreux pays visés à l’article 5, un certain nombre d’activités ont pu se poursuivre par le biais de réunions virtuelles. Par exemple, de nombreuses activités de préparation et de consultation en rapport avec le PGEH et une formation sur les douanes en Asie occidentale ont été organisées en ligne; quelques webinaires ont également été organisés, et les bureaux régionaux étaient toujours à disposition pour répondre aux besoins des pays (au moyen d’appels téléphoniques ou de courriels). Selon le PNUE, malgré les restrictions imposées aux déplacements et réunions en personne, la plupart des activités relatives au PAC (p. ex., services d’aide à la conformité, activités mondiales d’information et de renforcement des capacités, appui aux projets) ont bien progressé.
Le PNUE a également fait le point sur les progrès considérables accomplis en vue de pourvoir les postes vacants en 2020. Sur les 15 postes vacants mentionnés lors de la 84e réunion, le processus de recrutement a pu être achevé pour sept postes, et quatre autres seront en marche d’ici novembre 2020. Les quatre autres postes en sont à différents stades de recrutement, et devraient être dotés d’ici 2021. Le PNUE considère par ailleurs qu’il s’agit d’un objectif mobile et s’est engagé à faire le point de la situation au Comité exécutif lors des 85e et 86e réunions. Au cours de la période où il y avait des postes vacants, le PNUE a pu s’adapter en réaffectant les tâches, repriorisant le travail, embauchant des consultants et engageant des Volontaires des Nations Unies. Ces mesures provisoires ont permis au PAC de continuer à exécuter ses activités et à offrir ses services de manière efficace et fluide. 
Le Secrétariat a constaté que la stratégie triennale pour 2021‑2023 à horizon mobile a été harmonisée avec le plan d’activités du Fonds multilatéral et a tenu compte des besoins actuels et prévus des pays visés à l’article 5; elle a suivi l’approche de gestion fondée sur les résultats du PNUE et comprend une théorie du changement.[footnoteRef:12] [12:  La théorie du changement est une méthodologie de planification, de participation et d'évaluation, qui définit les objectifs à long terme et qui revient en arrière pour établir les conditions préalables nécessaires.] 

Au cours du processus d’examen, le Secrétariat a demandé des éclaircissements sur la corrélation existant entre certains domaines thématiques, les résultats et les activités spécifiques, en constatant que certains domaines et certaines activités se chevauchaient potentiellement, et a proposé de fusionner et simplifier la description de certaines des activités proposées (p. ex., en ajoutant une section sur les objectifs, en abrégeant la stratégie triennale, en mettant l’accent sur un moins grand nombre de points principaux et en utilisant des sous‑thèmes). Le PNUE a donc présenté une version révisée de cette stratégie qui tient compte des observations et commentaires du Secrétariat.
En examinant le budget du PAC proposé pour 2021 par rapport au budget approuvé pour 2020, le Secrétariat s’est rendu compte que la principale modification concernait une réduction de 165 000 $US au poste budgétaire 2030 (activités régionales) et une augmentation du même montant au poste 4200 (réunions); en outre, le financement total global de 590 000 $US au poste 3200 (services mondiaux) n’a pas changé, des réaffectations ayant été effectuées dans la distribution du financement sous cette rubrique, comme on peut le voir au tableau 2. Le budget global du PAC se situe sous le niveau autorisé d’augmentation et les modifications proposées au personnel sont conformes aux responsabilités accrues des postes.
Tableau 2. Comparaison du budget du PAC approuvé pour 2020 par rapport au budget proposé pour 2021 ($US) 
	Poste budgétaire
	Approuvé 2020
	Proposé 2021 
	Écart 
	Modification (%)

	1999 (personnel)
	7 069 000
	7 069 000
	0
	0

	1600 (déplacements)
	548 000
	548 000
	0
	0

	2030 (activités régionales)
	1 262 000
	1 097 000
	(165 000)
	(13)

	3200 (services mondiaux)
	505 000
	505 000
	0
	0

	4200 (réunions)
	‑
	165 000
	165 000
	13

	5220 (activités de bureau/communication) 
	590 000
	590 000
	0
	0

	Total
	9 974 000
	9 974 000
	0
	0



Le PNUE a par ailleurs expliqué que malgré la COVID‑19, il a été demandé que le budget 2021 soit au même niveau que celui de 2020, étant donné que la situation générale devrait revenir à la normale en 2021. Toutefois, par mesure de précaution, les réunions de réseau et autres activités en personne, y compris la mise en œuvre du PGEH et d’autres activités d’aide à la conformité dans les pays visés à l’article 5, auront lieu vers la fin de 2021 plutôt que pendant la première moitié de l’année; pendant cette dernière période, on se concentrera sur les consultations et les réunions en ligne en vue de poursuivre la mise en œuvre des projets.
Restitutions exceptionnelles des soldes du budget approuvé pour 2020
Le PNUE a également reconnu que les pays visés et non visés à l’article 5 font face à d’énormes problèmes sur le plan financier et social et de la santé en raison de la pandémie, et que les activités relatives au PAC au cours de 2020 ont été touchées par cette crise sans précédent. En signe de bonne volonté et de sensibilité à la situation, et sans vouloir établir de précédent, le PNUE a proposé la restitution précoce à la 86e réunion des soldes s’élevant à 1 159 945 $US, comprenant 1 074 023 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 85 922 $US, provenant des fonds approuvés pour le budget du PAC en 2020. Ces soldes sont des fonds non engagés se rapportant principalement aux coûts de déplacement et de réunions qui ne seront pas décaissés avant la fin de 2020 en raison de la pandémie. Le Programme précise que cette opération est effectuée à titre exceptionnel et a noté que le montant final à retourner du budget 2020 (à partir des fonds restants du PNUE) sera retourné conformément à la décision 35/36 d) et que les restitutions futures seront effectuées en accord avec cette décision. 
RECOMMANDATION
Compte tenu des renseignements fournis par le PNUE et des observations ci‑dessus, le Comité exécutif pourrait souhaiter : 
Prendre note de la stratégie triennale proposée pour 2021‑2023 et du plan de travail 2021, ainsi que du budget pour le Programme d’aide à la conformité (PAC) du PNUE figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/36; 
Se réjouir du fait que le PNUE, conscient que les parties visées et non visées à l’article 5 font face à des problèmes sur le plan financier et social et de la santé en raison de la COVID‑19 et que les activités du PAC en 2020 ont été perturbées par cette crise sans précédent, a restitué à la 86e réunion, avant l’achèvement du plan de travail 2020, à titre exceptionnel et sans vouloir établir de précédent, le solde non engagé de 1 074 023 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 85 922 $US; 
Approuver les activités du PAC et le budget pour 2021, au montant de 9 974 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 8 pour cent s’élevant à 797 920 $US, en notant les rajustements proposés par les présentes;
Demander également au PNUE, dans ses futures propositions du budget du Programme d’aide à la conformité, de continuer à :
Fournir des renseignements détaillés sur les activités pour lesquelles des sommes globales seront utilisées; 
Répartir la priorisation du financement entre les postes budgétaires du Programme d’aide à la conformité, afin d’accommoder les changements dans les priorités, et de fournir des détails sur la réaffectation des sommes, conformément aux décisions 47/24 et 50/26; 
Faire rapport du niveau actuel de dotation des postes et d’informer le Comité exécutif des changements à cet égard, surtout en ce qui concerne les augmentations des affectations budgétaires;
Présenter un budget pour l’année en question ainsi qu’un rapport sur les coûts engagés lors de l’année précédente, en tenant compte des alinéas c) ii) et c) iii) ci‑dessus.
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